Séminaire national ; 13, 14, 15 septembre 2004
Nouvelles normes comptables : quels enjeux pour l’enseignement de la comptabilité ?

CONFERENCE 1

LA REGULATION COMPTABLE ENTRE PRIVE ET PUBLIC

Par B. COLASSE, professeur des Universités, membre du CNC

Remarque : l’intégralité du texte de cette conférence est accessible sur le site http://www.crefige.dauphine.fr
L’information comptable est un bien collectif (bien que tout un chacun peut se procurer et qui peut être « consommé » simultanément par plusieurs utilisateurs). La production et l’échange d’un tel bien échappent aux lois du marché et doivent être régulés.

Plan de l’exposé :


1. Eléments de vocabulaire


2. Les formes-types de la régulation comptable


3. Les formes concrètes de la régulation comptable nationale


4. De la régulation comptable internationale


5. Ce qui se joue à l’international…


Bibliographie

1. Eléments de vocabulaire

Régulation et réglementation : 


Régulation = processus de production, de mise en œuvre et de contrôle de l’application des normes 
comptables dans un espace géopolitique donné (national, régional, mondial)

Réglementation = régulation par l’Etat dans un espace national
Norme comptable : obligation plus ou moins contraignante imposée à la pratique comptable

Convention et norme :

Convention = ensemble de repères socialement construits qui permet aux acteurs d’un champ donné de prendre leurs décisions et d’agir

La comptabilité est une convention qui obéit à des principes construits au cours du temps par des praticiens ; certains de ces principes ont été transformés en normes, mais toutes les conventions comptables ne sont pas des normes (exemple : le principe de la partie double).

D’autre part, les normes comptables ne procèdent pas toutes de conventions (exemple : les normes de l’IASB et la notion de juste valeur suscitent des résistances de la part des praticiens).

Norme et règle :

La notion de norme est plus large que celle de règle. En France, les normes émises par l’Etat sont des règles tandis que les recommandations du CNC sont de simples normes dont l’application est plus ou moins facultative.

Une règle est plus contraignante qu’une norme, mais cela ne signifie pas qu’elle sera plus respectée si elle mal acceptée.

Les anglo-saxons ne distinguent pas « règles » et « normes » : ils utilisent le terme générique de « standards ».

2. Les formes-types de la régulation comptable

Forme-type de la régulation : celle qui repose sur un seul acteur (assez rare en pratique)
2.1 Régulation par une organisation étatique (ou réglementation)

L’Etat peut être un régulateur complet : le pouvoir législatif émet des règles sous forme de lois, l’exécutif sous forme d’arrêtés ou de décrets et le pouvoir judiciaire veille sur leur application.

Régulation mal adaptée à la matière comptable, technique et évolutive (manque de personnel compétent, mécanique juridique lourde).

Une régulation exclusive par l’Etat peut se révéler un obstacle à une bonne adaptation de la régulation comptable à la vie économique. D’autre part, l’assujettissement de la norme comptable à la fiscalité est toujours une tentation forte pour l’Etat-normalisateur.
2.2 La régulation professionnelle (ou auto-régulation)

C’est le rôle de la profession comptable libérale, légitimée par son organisation et sa compétence. Légitime au plan technique, elle l’est moins au plan politique : la comptabilité concerne une pluralité d’acteurs. Tentation d’orienter les normes conformément à ses intérêts corporatistes (exemple : élaborer des normes complexes, ce qui suscitera une demande en expertise et en audit…).

De plus, la profession libérale n’est pas homogène (cabinets de taille différente, plus ou moins orientés vers l’international). Ils n’accueillent pas de la même façon les normes internationales.

En réaction aux limites de la régulation par l’Etat ou par la profession et à l’auto-régulation est née l’idée d’un régulateur indépendant  (USA, années 60).

2.3 La régulation par un organisme indépendant (de l’Etat et de la profession)

Deux conceptions possibles :

Conception représentative : organisme partenarial composé de représentants des différentes parties ; forte légitimité politique, mais la recherche de compromis amoindrit la légitimité technique et entraîne une lourdeur de réaction (collégialité)
Conception technocratique : organisme composé de spécialistes, avec une légitimité moins forte.

Donc : le régulateur public se heurte à un manque de légitimité technique tandis que le régulateur privé est exposé à un manque de légitimité politique ; une bonne régulation reposerait sur une collaboration entre public et privé.

3. Les formes concrètes de la régulation comptable nationale

3.1 Des formes contingentes : la classification de Nobes (1992)
Grande diversité des formes concrètes :

- Allemagne, Japon, France : rôle déterminant de l’Etat ;

- USA, Australie, Canada : l’Etat n’intervient pas dans l’élaboration des normes mais participe à leur application ;

- GB, Pays-Bas, Nouvelle Zélande : pas d’intervention de l’Etat.

3.2 Le cas des Etats-Unis : une normalisation professionnelle puis technocratique sous contrôle étatique

Prérogative de la SEC depuis 1933, mais déléguée d’abord à la profession (AICPA) puis, depuis 1973 au FASB (organisme actuel de normalisation).

Le FASB est un organisme indépendant de deuxième type composé de sept personnalités choisies en fonction de leur compétence par les quinze administrateurs d’une fondation censée représenter les diverses parties concernées par la normalisation comptable.

3.3 Le cas de la France : une normalisation partenariale sous tutelle de l’Etat

L’Etat a toujours joué un rôle important en matière de régulation comptable. La forme actuelle est née pendant et après la seconde guerre mondiale.
Régulation partenariale : rôle du CNC, organisme représentatif fondé sur la collégialité et la discussion.

Régulation sous tutelle de l’Etat : il fixe par décret la composition du CNC et se réserve la possibilité d’émettre un veto ou de renforcer les projets du CNC par l’intermédiaire du CRC, qu’il contrôle.

La réforme de 1998 a rapproché le système de régulation comptable français du système américain avec la création du CRC (qui a un rôle assez proche de celui de la SEC aux USA).

4. De la régulation comptable internationale

Elle ne relève pas des mêmes acteurs et des mêmes mécanismes que la régulation comptable nationale : le rôle des Etats diminue au profit d’organisations inter-étatiques à caractère public ou privé. De plus, il y a disjonction entre l’élaboration des normes (internationale) et son application (nationale).

4.1 Le cas de l’Union européenne

Elle s’est engagée dans une collaboration avec un organisme indépendant, l’IASB.

La régulation par directives s’est avérée trop lourde face aux exigences nouvelles des marchés financiers en matière d’information. La Commission européenne a proposé au Conseil des Ministres et au Parlement européen que l’activité de normalisation soit déléguée, sous-traitée, à l’IASC et à son bras opérationnel, l’IASB.
Un organisme a été spécialement créé, le CRCe (Comité de la Réglementation Comptable européen), organisme politique composé de représentants des Etats membres et qui donne son avis sur l’adoption ou le rejet d’une norme IAS/IFRS.

Pour évaluer ces normes, le CRCe est assisté par un organisme technique, l’EFRAG (European Financial Reporting Advisory Group).

4.2 Un mécanisme de mise en application complexe

Mécanisme testé pour la première fois en juillet 2003 (adoption des normes IAS/IFRS pour les groupes cotés, à compter du 1er janvier 2005). Le CRCe a voté à l’unanimité l’adoption des normes IAS/IFRS, sauf les normes 32 et 39 (intruments financiers), d’où la naissance d’une crise entre l’UE et son sous-traitant, l’IASB.

4. 3 Les difficultés de la collaboration entre public et privé en matière de régulation comptable internationale

 Une organisation inter-étatique comme l’UE n’a pas les moyens dont dispose un Etat-nation pour contrôler un régulateur privé (l’IASB). Ce dernier est-il réellement indépendant ? Dix de ses membres viennent du monde anglo-saxon, et la majorité d’entre eux ont fait carrière au sein des « big four ». Cela est génant pour un organisme dont l’actuel client principal est une UE partagée entre plusieurs conceptions de la gouvernance des entreprises (et donc de la comptabilité).
Il semble bien que la régulation comptable de l’Union ait été capturée par les Anglos-saxons.

5. Ce qui se joue à l’international…

La régulation comptable se fait sans les Etats et dans un jeu de pouvoirs déséquilibré entre les organisations inter-étatiques et les organisations privées. L’Union européenne, partagée entre deux modèles de gouvernance des entreprises offre peu de résistance face au dynamisme technique d’un sous-traitant acquis au modèle anglo-saxon.

La collaboration est une nécessité (le secteur privé apporte sa compétence dans l’élaboration, le secteur public son pouvoir politique pour la mise en application).

L’Union doit améliorer son suivi des travaux de l’IASB et son contrôle dans l’intérêt de ses citoyens.
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